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La seaqpe est ouverte a 15 h 25.

POINT 105 DE L'ORDRE DU JOUR: AUTRES METHODES ET MOYENS QUI S'OFFRENT DANS LE
CADRE DES ORGANISMES DES NATIONS UNIES POUR MIEUX ASSURER LA JOUISSANCE EFFECTIVE
DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES (~)

a) SITUATION INTERNATIONALE ET DROITS DE L 'HOMME : RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL
CA/42/585 et Add.l)

b) INSTITUTIONS NATIONALES POUR LA PROTECTION ET LA PROMOTION DES DROITS DE
L'HOMME : RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/42/395 et E/CN.4/l987/37)
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l'organisation des Nations ynies (A/42/520-S/l9084).
d'affaires par interim de la Mission permanente du zi
Lettre datee du 21 aout 1987 ad essee au Secretaire

1. Mlle AIOUAZE (Algerie) dit que les Nations Unies, portees par leur V1S10n
proph~tique d'un avenir de progres et de prosperite pour tous les peuples, ont
elabore de nombreux instruments internationaux et que l'aboutissement de leur
demarche de codification du droit humanitaire international a ete l'adoption de la
resolution 41/128 contenant la Declaration sur le droit au developpement.
L'Afrique, pour sa part, a adopte la Charte des droits de l'homme et des peuples
pa~ laquelle elle s'engageait a oeuvrer pour l'avenement d'un ordre au sein duquel
tous les peuples auraient droit a leur d~veloppement economique, social et
culturel, dans le strict respect de leur liberte et de leur identite, et a la
jouissance egale du patrimoine commun ae l'humanite. Cet attachement de l'Afrique
a l'egalite, a la justice et a la dignite explique l'importance qu'elle accorde au
droit au developpement.

2. L'emergence du droit au developpement en tant que droit de l'homme inalienable
temoigne d'une prise de conscience quasi universelle de l'interdependance qui lie
tous les droitsl, tant civils et politiques qu'economiques, sociaux et culturels.
Le droit au developpement qui complete la panoplie d'instruments juridiques
internationaux, et notamment la Declaration des Nations Unies sur le progres et le
developpement dans le domaine social, doit s'imposer comme reference universelle.
En effet, la preeminence selectivement accordee aux droits de l'homme individuels
sur les droits collect ifs n'a pas servi la cause des droits de l'homme. Le
realisme impose donc de privilegier desormais une approche integree et globale des
droits de l'homme.
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(Mlle A!ouaze, Algerie)

3. Pour promouvoir le respect de tous les droits de l'homme, l'ensemble de la
communaute internationale a le devoir de faire preuve d'un esprit de solidarite et
de favoriser la realisation du droit au developpement. Il est donc indispensable
que ce droit inalienable soit universellement reconnu et que soient definis les
moyens permettant de le promouvoir. Il serait souhaitable de reviser le programme
de travail et d'elargir la composition du Groupe de travail d'experts
gouvernementaux sur le droit au developpement, qui est appele a jouer un role
essentiel dans ce domaine. Le droit au developpement doit occuper un rang de
priorite eleve dans les activites futures de l'Organisation des Nations Unies
visant a inscrire dans la realite cette vision d'un avenir de bien-etre pour toutes
les nations.

4. M. BEN HAMlDA (Tunisie) dit que la Declaration sur le droit au developpement
presente l'interet, d'une part, de fixer le cadre et les caracteristiques du droit
au developpement et, d'autre part, de definir les domaines d'~ction ou les efforts
devraient etre consentis et conjugues afin de mettre en oeuvre ce droit et
d'assurer par la meme la jouissance des droits de l'homme. Le droit au
developpement n'est pas une variante ou un derive des droits deja consacres dans
les autres instruments internationaux : il constitue l'expression d'une realite
plus globale et plus complexe. C'est un droit a la fois collect if et individuel
qui necessite pour sa mise en oeuvre et sa promotion, non seulement le concours
actif des Etats mais aussi de toutes les institutions etatiques OU privees.

5. Le developpement devrait avoir non seulement une dimension economique mais
aussi une dim~nsion sociale et cUlturelle, voire ecologique. Or, a la septieme
session de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement, a
la Conference internationale sur la relation entre le desarmement et le
developpement aussi bien quia la Commission mondiale pour l'environnement et le
developpeme.nt, on s'est unanimement accorde a reconnaitre que l'espace
socio-economique, en particulier au niveau international, n'avait fait que se
degrader ces dernieres annees et qu'il fallait eliminer les menaces qui
continuaient a peser lourdement sur le developpement et la jouissance des droits de
l'homme. La communaute internationale ales moyens et l'imagination necessaires
pour s'attaquer aux maux qui sevissent pratiquement partout dans le monde.

6. La Tunisie, soucieuse de consolider l'etat 1e droit, afin de preserver les
droits de l'homme et d'assurer le developpement economique et social dans l'ordre
et la securite, a mis au point un nouveau plan de developpemnt ayant pour objectifs
fondamentaux l'autosuffisance alimentaire et le plein emploi. Il a pris par
ailleurs un ensemble de mesures pour ameliorer le climat social interieur et
revitaliser l'activite economique. La Tunisie est consciente qu'il faudrait
consentir davantage de sacrifices mais est convaincue qu'un appui technique et
financier de la part de la communaute internationale permettrait non seulement a la
Tunisie mais aussi a d'autres pays d'affronter la situation socio-econcmique
actuelle avec plus de serenite et d'energie.
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7. Mme Q1EGUEZ (Mexique) dit que l'Assemblee generale, en adoptant la Declaration
sur le droit au developpement, a fait un pas de plus dans la promotion du respect
des droits de l'homme et des libertes fondamentales. Cette declaration complete la
Declaration sur le progres et le developpement dans le domaine social, adoptee il
y a 20 ans, et traduit l'evolution naturelle des normes internationales relatives
aux droits de l'homrne. Dans la Declaration, le droit au developpement est defini a
la fois comme un droit individuel et comme le droit des peuples a
l'autodetermination et a la souverainete sur leurs richesses et ressources
naturelles. Le Mexique rejette l'idee que la promotion du droit au developpement
affaiblirait les garanties individuelles ou qu'il existe une incompatibilite
fondamentale entre les droits de l'homme deja reconnus et le droit au developpement.

8. Tous les Etats et tous les organismes internationaux ont pour mission
essentielle d'eliminer les obstacles a la jouissance des droits de l'homme et des
libertes fondamentales, en particulier ceux qui touchent a la paix et la securite
internationales, l'injustice dans les relations economiques internationales,
l'inegalite, l'apartheid, le colonialisme, l'agression et l'occupation etrangere.

9. Le Mexique appuie les recomrnandations du Groupe de travail d'experts
gouvernementaux sur le droit au developpement et sa proposition tendant a detecter
et identifier des que possible les evenements importants susceptibles d'avoir des
consequences immediates, directes et cruciales sur la jouissance du droit au
developpement. Au niveau national, la promotion du droit au developpement suppose
l'adoption de reformes legislatives et la creation de mecanismes d'elaboration des
politiques et de planification economique et sociale. Le Mexique a incorpore dans
sa constitution des articles definissant la participation des secteurs public,
social et prive au processus du developpement, precisant leurs domaines respectifs
de competence conformement a l'interet general et dans le cadre de l'etat de
droit. Toutefois, la situation economique internationale rend difficile la pleine
application des principes de la Declaration par les pays en developpement. 11 faut
reorienter les relations commerciales et financieres internationales et reaffecter
au developpement economique et social les ressources aujourd'hi consacrees a la
course aux armements •. Face aux depenses militaires enormes d'une part et aux
besoins econorniques et sociaux non satisfaits de vastes secteurs de la population
mondiale d'autre part, il est naturel d'etablir un lien entre le desarmement et le
developpement. Personne ne conteste aujourd'hui que la militarisation de
l'economie provoque de profonds desequilibres structurels qui ont des repercussions
sur la viabilite des projets de developpement.

10. Bien que certains pays refusent de reconna1tre la validite du droit au
developpement, le Mexique a bon espoir que, dans un avenir proche, celui-ci
deviendra une realite grace a la cooperation economique et sociale internationale
dont les principes ont ete enonces dans la Charte des Nations Unies.

11. Mme YQUNG (Royaume-Uni) pense, comme le Secreta ire general adjoint aux droits
de l'homrne que, sans respect des droits de l'homme, il ne peut y avoir de securite
ni de progres socio-economique durables et que de leur realisation depend le succes
des efforts des Nations Unies. En ces temps de crise financiere ou il est
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(Mme,Young, Royaume-Uni)

imperatif que les ressources soient consacrees aux objectifs prioritaires,
notamment pour l'exercice biennal 1988-1989 ~t le plan a moyen terme pour
1990-1995, le Royaume-Uni estime qu'il importe de maintenir les credits prevus pour
les droits de l'homme. Les reunions consacrees a ces questions ne representent que
1 % du budget total et toute reduction, meme mineure, des ressources pourrait avoir
des consequences irreparables.

12. Parmi les activites a privilegier, la priorite absolue va, selon le
Royaume-Uni, a l'application des instruments internationaux, parmi lesquels la
Charte internationale des droits de l'homme, la Declaration universelle des droits
de l'homme et 1es de~x Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme, que
l'Organisation des Nations Unies a au fil des ans elabores pour proteger
l'individu. L'adoption de la resolution 41/120 de l'Assemblee genera1e a amene la
communaute internationa1e a prendre davantage conscience de la necessite d'assurer
avant tout le respect universe1 des normes existantes. II n'est pas certain que
l'e1aboration de nouveaux instruments contribuerait substantie1lement a la
promotion des droits de l'homme.

13. Si l'application des instruments existants est au premier chef l'affaire des
Etats, son suivi est surtou~ celui de la communaute internationa1e et des organes
charges de l'app1ication des traites, parmi 1esquels le Comite des droits de
l'homme et le Comite des droits economiques, sociaux et cu1turels jouent un role
essentie1 dans ce domaine. l1s doivent se concentrer sur la co11ecte des donnees
et l'etab1issement des rapports et prodiguer encouragements et conseils aux pays.
La Commission des droits de l'homme fournit d'ai11eurs une aide precieuse dans le
cadre du programme de services consultatifs aux pays desireux d'appliquer ces
instruments~ el1e doit toutefois veiller a ne pas s'ecarter de son mandat, qui
porte essentie1lement sur les droits de l'homme. S'agissant des reductions de
personnel temporaire dont ont souffert ces programmes pr.ioritaires, le Royaume-uni
demande au Secretariat de reaffecter a ces programmes le personnel permanent dont
ils ont besoin.

14. Le Royaume-Uni estime, comme le Secretaire general adjoint aux droits de
l'homme, qu'i1 est essentiel de sensibi1iser l'opinion publique a la question des
droits de l'homme, d'ou l'importance des comptes rendus analytiques des reunions de
la Commission des droits de l'homme, de la Sous-Commission de la lutte contre les
mesures discriminatoires et de la protection des minorites et des organes de suivi
de l'application des traites sans lesquels la communaute internationale ne peut
faire entendre sa voix dans le domaine des droits de l'homme. II appuie egalement
les travaux du Groupe de travail de la Commission des droits de l'homme charge
d'elaborer un projet de declaration sur les droits et responsabilites des
individus, groupes et organes de la societe de promouvoir et de proteger les droits
de l'homme et les libertes fondamentales universellement reconnus, car il est
essentiel que chacun connaisse ses droits et les moyens de les exercer pour etre en
mesure d'en jouir effectivement. 11 juge en outre interessante la proposition du
Secretaire general adjoint de la~cer un programme coordonne d~ diffusion
d'informations sur les droits de l'homme dans tous les pays du monde et considere
de plus qU'il serait particulier~nent bienvenu d'elargir la distribution de
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publications dans ce domaine qui n'a pas re~u toute l'attention qu'il meritait dans
les prog~ammes d'information des Nations Unies. 11 espere egalement que le bureau
des relations publiques qui vient d'etre cree au sein du Centre pour les droits de
l'homma saura faire davantage appel a la contribution de tous ceux qui
s'interessent aux droits de l'homme, et notamment aux ONG.

15. Pour conclure, la representante du Royaume-Uni prend note des interpretations
divergentes dont fait l'objet le droit au developpement, notion relativement neuve
qu'il est essentiel a son avis d'approfondir. Elle se felicite par consequent de
la decision quia prise la Commission des droits de l'homme a l'issue de sa session,
de 1981.

16. MIne COLL (1rlande) dit que le 10 decembre 1981 marquera le quarantieme
anniversaire de la proclamation par l'Assemblee generale de la Declaration
universelle des droits de l'homme et Sera l'occasion de faire mieux comprendre le
role et la valeur de cet instrument et de mettre l'accent sur la question des
droits de l'homme. Toute acquise a ce programme, l'1rlande a decide de verser
10 000 livres pour financer des activites dans ce domaine.

11. Afin de garantir le respect universel des droits de l'homme et des libertes
fondamentales, les Nations Unies doivent collaborer etroitement avec les
organisations non gouvernementales, obtenir le soutien de toute la communaute et
pouvoir faire appel a ~es connaissances. La delegation irlandaise appuie le projet
de resolution sur les activites d'information dans le domaine des droits de l'homme
qu'elle va d'ailleurs parrainer (A/C.3/42/L.31).

18. La Commission desdroits de l'homme, lors de sa quarante-troisieme session, a
attire l'attention sur les comptes rendus analytiques de ses debats en demandant
que les ressources consacrees aux droits de l'homme (qui representent environ 0,1 %
du budget total), si elles ne peuvent pas etre accrues, ne soient en tout cas pas
reduites. Elle tient a ce que le processus de reforme accroisse veritable~ent

l'efficacite des activites d'appui des Nations Dnies aux droits de l'homme.

19. La Commission speciale du Conseil economique et social doit d'ailleurs, a sa
quarante-quatrieme session, proceder a un examen general-des commissions techniques
du Conseil,'dont la Commission des droits de l'homme. L'ordre du jour de cette
derniere prevoit le reexamen regulier de sOn programme et de ses methodes de
travail~ c'est par des reformes entreprises par la Commission elle-meme qu'on
pourra le mieux veiller a ce que le programme des droits de l'homme, dont de
nombreux gouvernements ont fait l'eloge, soit mieux equipe pour faire face a la
tache difficile a laquelle il est destine.

20. La delegation irlandaise a ete en mesure d'approuver la resolution 1981/23 de
la Commission des droits de llhomme sur le droit au developpement, qui a ete
adoptee sans vote. Les travaux sur la question devant proceder par etapes, la
Commission a comm~nce par familiariser les gouvernements, les institutions des
Nations Dnies, les organisations gouvernementales et non gouvernementales et le
grand public avec le texte en encourageant une reflexion. Le projet de resolution
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presente a ce sujet doit tenir dument compte du compromis auquel la Commission des
droits de l'homme est arrivee concernant le mandat du Groupe de travail d'experts
gouvernementaux sur le droit au developpement a sa prochaine session.

21. Mme NGUYEN BINH ~iANH (Viet Nam) dit que les gouvernements s'interessent de
plus en plus au droit au developpement qui fait partie integrante des droits de
l'homme, ce que la communaute internationale a reconnu depuis plusieurs decennies,
comme en temoigne le fait que ce droit a ete proclame dans les deux pactes relatifs
aux droits de l'homme et consacre dans des resolutions des Nations Unies et des
documents du Mouvement des pays non alignes et qu'au fil des ans, on a essaye de le
def~nir plu~ exactement et d'envisager les mesures qui en permettraient la
realisation. Au cours de la quarante et unieme session, l'Assemblee generale a
adopte, malgre des divergences de vues et de perceptions, la Declaration sur le
droit au developpement, qui contribuera au developpement du droit international,
favorisera la recherche commune d'une solution aux problemes economiques et sociaux
et encouragera l'independance economique et le progres social en general.

22. Le Viet Nam considere quant a lui que le droit au developpement, dont il
souligne le caractere collectif, est une condition sine qua non du plein exercice
des droits de l'homme; il est un element des droits nationaux inalienables et
suppose la pleine realisation du droit des peuples a l'autodetermination et
l'entiere souverainete sur leurs ressources et richesses naturelles.

23. Les droits de l'homme ne pourront etre garantis tant que subsisteront
l'injustice, l'arrieration et la menace de guerre. La paix a laquelle aspirent si
puissamment les peuples, le developpement economique, l'elimination de la pauvrete,
la protection de l'environnement et l'utilisation rationnelle des ressources, sont
aussi d'une importance vitale. Le sous-developpement a non seulement des
consequences economiques et sociales, mais aussi civiles et politiques; diviser les
droits de l'homme en deux categories distinctes ne peut donc que nuire a leur
promotion.

24. L'economie mondiale, et en particulier celle des pays en developpement se
trouvant a l'heure actuelle dans les plus grandes difficultes - ce qui ne peut que
se repercuter sur la realisation du droit au developpement -, il faut donner. la
priorite a la restructuration des relations economiques internationales pour
eliminer les injustices qui subsistent. D'on l'interet d'instaurer un nouvel ordre
economique international et un systeme international de securite economique.

25. La participation de la population a la gestion de l'Etat et a la prise de
decisions ne peut que contribuer au developpement economique. Le Viet Nam, pour sa
part, essaie d'ameliorer la technologie et la gestion et dans cette optique a
prepare un projet de loi sur les investissements (qui sera promulgue par
l'Assemblee nationale) mettant l'accent sur une plus grande autonomie et une
meilleure gestion, ainsi qu'une participation plus etendue de la population a la
prise des decisions.
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26. Malgre les nombreux obstacles qui demeurent (legislation inadequate,
bureaucratie pesante et non-respect de l'independance et de la souverainete
nationales), on a tout de meme progresse et l'Organisation des Nations Unies a joue
bien entendu un role important dans cette action. 11 faut maintenant ameliorer la
legislation internationale relative aux droits de l'homme. La delegation
vietnamienne estime a ce propos qu'il serait preferable d'accroitre l'efficacite,
en s'inspirant notamment des principes exposes dans la resolution 32/130 de
l'Assemblee generale, des organes de l'ONO qui sont equipes pour traiter des draits
de l'homme, plutot que d'en creer de nouveaux. Creer un poste de commissaire des
Nations Unies aux droits de l'homme par exemple ferait double emploi, compliquerait
et alourdirait encore le systeme, ce qui n'est guere souhaitable vu les difficultes
financieres que connait l'Organisation.

27. En tout etat de cause, les droits de l'homme, y compris le droit au
developpement, ne pourront etre pleinement realises que grace a une cooperation
accrue de la communaute internationale; le Viet Nam est, pour sa part, pret a
appuyer toute initiative allant dans ce senSe

28. Mme OTUNBAEVA (Union des Republiques socialistes sovietiques) dit que l' examen
de la question des autres methodes et moyens qui s'offrent dans le cadre des
organismes des Nations Unies pour mieux assurer la jouissance effective des droits
de l'homme et des libertes fondamentales doit etre axe sur l'humanisation des
relations internationales, la recherche collective de possibilites reelles
d'elargissement de la cooperation internationale dans le domaine humanitaire, qui
ferait partie integrante d'un systeme general de securite internationale. Un tel
echange de vues devrait etre fonde sur le rapport du secretaire general (A/42/585)
dans lequel sont decrits les facteurs qui influent sur le developpement de la
cooperation de caractere humanitaire. Cleat ainsi que lion pourra permettre a tous
les peuples et a tous les individus de mener une existence digne, dans des
conditions de paix, de liberte et de justice sociale.

29. La Declaration sur le droit au developpement adoptee par l'Assemblee generale
est un instrument fondamental. L'elaboration et l'adoption de cette declaration
sont un bon exemple de developpement progressif du droit international. La
realisation de tous les aspects du droit au developpement, qui comprend le
developpement individuel et collectif dans les domaines politique, economique,
social et culturel, doit devenir l'une des orientations fondamentales de l'activite
du Groupe de travail d'experts gouvernementaux sur le droit au developpement qui
releve de la Commission des droits de l'homme. Ce groupe doit egalement etudier
les principaux obstacles a la mise en oeuvre des dispositions de la Declaration
ainsi que les mesures qu'il conviendrait de prendre pour les elirniner.

30. L'ecart gigantesque entre le niveau de developpement des pays en developpement
et celui des pays developpes ne cesse de croitre. Les possibilites de progres sont
considerablement amoindries par le fardeau de la dette exterieure, la vulnerabilite
economique des pays en developpement et leur exploitation par les societes
transnationales. La situation du tiers monde a cet egard peut se resumer par les
chiffres suivants : pour la seule annee 1985, les pays en developpement ont verse
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une somme de 54 milliards de dollars au titre du paiement des interets de 1eur
dette et 13 autres milliards de dollars ont ete transferes vers les pays
occidentaux sous forme de benefices provenant d'investissements directs prives.
L'Occident n'a verse en revanche aux pays en developpement que 23 milliards de
dollars sous forme d'aide et d'investissements directs. De plus, la chute des prix
aes produits de base s'est traduite pour les pays du tiers monde par une perte
supplementaire de 100 milliards de dollars. L'Union sovietique ne cesse d'accorder
aux pays en developpement une aide, principalement bilaterale, qui s'est montee
en 1986 a plus de 23 milliards de dollars. Elle souhaite augmenter
considerablement sa participation aux programmes d'aide aux pays en developpement,
ce qui sera,possible lorsqu'on mettra en oeuvre le principe du "desarmement pour le
developpement" •

31. La democratisation de la societe est au centre du processus de restructuration
qui se deroule actuellement en Union sovietique. La societe socialiste reconnatt
la diversite des opinions qui vient de ce que chaque individu possede une
experience sociale, une cUlture, une faliOn d'interpreter les evenements qui lui est
propre. Grace au perfectionnement du systeme economique et politique, on s'efforce
de faire participer reellement tous les travailleurs aux affaires publiques et
sociales. L'approfondissement de la democratie, le renforcement des droits de
l'homme ne se font pas sans difficultes et font apparaitre des contradictions
parfois inattendues.

32. La delegation sovietique estime que les travaux des institutions nationa1es
ont une grande importance pour le respect des droits de l'homme a l'echelon
national. C'est pourquoi elle estime qu'il faut renforcer leur contribution a la
realisation des droits et libertes des citoyens et elargir les echanges
d'information et de donnees d'experience dans ce domaine. Le processus de la
restructuration favorise l'activite des institutions sovietiques qui s'occupent des
questions relatives aux droits de l'homme. Le role des soviets de deputea du
peuple, comme celui des organes du pouvoir legislatif et executif central qui
garantissent l'exercice des droits et libertes des citoyens, est considerablement
renforce. De nouveaux textes sont appliques qui consolident la legislation
socialiste et la protection des droits ~t interets legitimes des citoyens. On a
introduit notamment le principe de l'election des chefs par les collect ifs de
travailleurs a tous les echelons de l'entreprise. Les organisations sociales
jouent un role de plus en plus important dans la defense des droits de l'homme et
de nouvelles organisations non gouvernementales a caractere humanitaire sont
apparues.

33. L'Union sovietique souhaite voir se renforcer la cooperation internationale
dans le domaine des droits de l'homme, qui doit etre fondee sur le respect
scrupuleux des principes et dispositions de la Charte des Nations Unies. Tous les
Etats devraient devenir parties aux instruments de droit international existants
dans le domaine des droits de l'homme, ainsi quia leurs mecanismes d'application,
qui permettent non seulement l'examen des rapports des Etats ~ur tel ou tel
probleme, mais aussi un echange d~ donnees d'experience mutuellement profitable.
Peut-etre faudrait-il renforcer le role que jouent l'Organisation des Nations Unies
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et le Secretaire general pour developper la cooperation internationale dans le
domaine des droits de l'homme. L'Union sovietique est prete pour sa part a
s'associer a ces efforts.

34. M. MQUNKHOU (Mongolie) dit que la Mongolie a toujours accorde une grande
importance a l'exercice des droits de l'homme et a appuye sans reserve la
Declaration sur le droit au developpement adoptee par l'Assemblee generale a sa
quarante et unieme session. Cet instrument constitue une etape importante dans le
developpement de la conception et de la codification des droits de l'homme. Tous
les elements de la Declaration sont indivisibles et d'une importance egale. En
effet, le developpement est un processus global, dans lequel les droits politiques
et economiques, civils et sociaux doivent etre consideres sur le meme plan. Le
droit au developpement est la possibilite pour chaque individu et chaque peuple de
realiser son potentiel de creativite. Pour le mettre en oeuvre, les Etats doivent
mener une action persi~tante en vue d'ameliorer sans cesse le bien-etre de la
population dans son ensemble et de tous les individus.

35. A cette fin, il est indispensable de restructurer le systeme actuel des
relations internationales, et plus particulierement des relations economiques et
financieres. La mise eL place d'un systeme general de paix et de securite
internaticnales permettr~ de garantir la realisation complete des droits et
libertes des peuples et des individus. 11 faut pour cela que s'instaure un nouvel
ordre economique international et un nouvel ordre humanitaire international. Clest
alors seulement que seront realisees les conditions les plus favorables a la
realisation complete den droits et libertes fondamentales de l'homme, notamment le
droit a la paix, a la securite et au developpement.

36. Le droit au developpement est etroitement lie aux mesures concretes prises
dans le domaine du desarmement. La Conference internationale sur la relation entre
le desarmement et le developpement a montre de fa90n convaincante que le
developpement pourrait etre considerablement favorise par des mesures de
desarmement. En effet, de telles mesures pourraient liberer des ressources
necessaires au developpement et creer un climat propice a celui-ci. Pour realiser
le droit au developpement, il faut egalement eliminer toutes les formes de
discrimination, les mesures protectionnistes, les sanctions et blocus economiques
non approuves par la communaute internationale, qui entravent le progres
socio-economique des peuples.

37. L'ONU a un role important a jouer dans le domaine de la conception et de la
codification des droits de l'homme. L'echange de donnees d'experience nationales
sur le developpement social, economique et culturel dans le cadre de l'Organisation
peut contribuer a la mise en oeuvre de la Declaration sur le droit au
developpement. L'action internationale dans ce domaine doit etre fondee sur le
respect scrupuleux des principes de la Charte des Nations unies, de la souverainete
des Etats et du B.rincipe de la non-ingerence dans leurs affaires interieures.

38. La realisation du droit au developpement a commence en Mongolie avec la
victoire de la revolution populaire de 1921, au cours de laquelle le peuple mongol
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s'est empare du pouvoir et a entrepris de transformer le pays pour eliminer son
retard seculaire et les inegalites sociales au nom du progres economique et
culturel. En peu de temps, le peuple mongol a obtenu des succes ~ernarguables et le
socialisme est devenu une realite dans le pays.

39. L'experience de la Mongolie montre que la realisation du droit ~U

developpement est indissociablement liee a la souverainete de l'Etat sur ses
ressources naturelles. Elle montre egalernent que la travail individ~el et
collectif dans l'interet de la societe est une partie importante de la realisation
du droit au developpement et que l'instauration du controle de l'Etat sur les
principales branches de l'economie ainsi que la mise en oeuvre d'une politique
sociale revetent une grande importance pour la realisation complete de ce droit •

40. Les realisations impressionnantes du peuple mongol et ses grands succes dans
le domaine des droits de l'homme et des libertes fondamentales, notamment du droit
au developpement, n'ont ete possibles que grace au ideaux de la grande revolution
socialiste d'octobre, dont le soixante-dixieme anniversaire a ete celebre
recemment. Celle-ci a ouvert au peuple mongol comme a de nombreux autres peuples
des perspectives jusqu'alors inconnues en matiere de liberte, d'independance et de
progres social.

41. M. SCHWANDT (Republique federale d'Allemagne), evoquant la vie et l'exemple de
Georg Buchner accuse de haute trahison "et mort en exil en 1837 pour avoir Ose
fonder une societe de defense des draits de l'homme, dit que le concept des droits
de l'homme est un concept revolutionnaire, affirmant la dignite de la personne
humaine et limitant le pouvoir de la societe et de l'Etat sur les individus. Les
droits de l'homme" sont aux antipodes de l'arrogance du pouvoir inherente a toutes
les ideologies totalitaires, sous quelque forme qu'elles se presentent. La
Declaration universelle des droits de l'homme s'inscrit dans la lignee de la Charte
des droits de 1776 de Virginie et de la Declaration fran9aise des droits de l'homme
et du citoyen. Mais la bataille est loin d'etre gagnee. Certains essaient
d'affaiblir le concept de droits de l'homme, d'en chang~r le sens et d'en affaiblir
le role dans la relation entre l'individu et la societe. Ces tentatives ant
reussi, meme au sein de l'Organisation des Nations Unies qui a pourtant pour
mission de defendre ces droits. On lit par exemple dans le rapport du Secretaire
general (A/42/585) que le maintien de la paix et de la securite internationales est
une condition sine gua non de la jouissance universelle des droits de l'homme. Or
c'est le contraire qui est vrai. Il ne peut y avoir de paix exterieure sans paix
interieure et il ne peut y avoir de paix interieure sans liberte et respect des
droits de l'homme.

42. Mais la menace qui pese le plus lourdement sur les droits de l'homme tient aux
tentatives d'en nier le caractere universel. Les droits de l'homme ne sont pas
octroyes par une societe ou un Etat donne et ne peuvent pas etre limites par les
frontieres. lIs transcendent la souverainete nationale. Le souci de faire
respecter les droits de l'homme ne peut en aucun cas etre con9u comme une ingerence
dans les affaires interieures d'un Etat. Chacun a aujourd'hui pris position dans
cette bataille.
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43. Alors meme que les normes relatives aux droits de l'homme sont acceptees dans
le monde entier, elles sont violees tous les jours. Il est du devoir des Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies de prendre des mesures concretes pour
renforcer les mecanismes des Nations Unies charges de faire respecter les droits de
l'homme. La Troisieme Commission est priee depuis des annees d'envisager
serieusem6nt de creer un poste de haut commissaire aux droits de l'homme et une
cour internationale de justice pour les droits de l'homme. On deplore que la
Troisieme Commission et la Commission des droits de l'homme n'aient pas pu etudier
ces propositions a fond. La delegation de la Republique federale d'Allemagne ne se
lassera pas de demander qu'on engage le debat sur ce point, pareil debat ne pouvant
produire que d'utiles resultats.

44. M. SANCHEZ (Philippines) declare que, des son accession au pouvoir en 1986, la
Presidente des Philippines s'est employee a retablir la democratie et notamment le
respect des droits de l'homme et des libertes fondamentales en se faisant aider
d'un comite presidentiel des droits de l'homme. La Constitution de 1987,
reconnaissant la dignite de chaque etre humain et garantissant le respect de tous
les droits de l'homme, a institue une commission independante des droits de l'homme
chargee d'elaborer des politiques et programmes visant a integrer les droits de
l'homme au developpement socio-economique du pays conformement a la
resolution 39/144 de l'Assemblee generale. Bien qu'elle en soit encore a sa phase
d'organisation, la Commission prevoit, dans un effort de decentralisation, de creer
13 bureaux regionaux dont deux existent deja. Elle a lance plusieurs programmes,
notamment dans les domaines suivants : mise en valeur des ressources humaines, afin
de se doter du personnel qualifie necessaire pour s'acquitter de son mandat
(juristes, chercheurs); information, pour sensibiliser l'opinion publique aux
droits de l'homme; enseignement et formation, a l'intention des enseignants, des
fonctionnaires, des membres des forces de l'ordre et de l'armee ainsi que de
l'appareil judiciaire pour les inciter a respecter les droits de l'homme dans
l'exercice de leurs fonctions.

45. Les Nations Unies peuvent appuyer utilemer!t les efforts faits par les
Philippines dans tous ces domaines par des services consultatifs, des bourses, des
programmes de formation qui leur permettront d'appliquer les normes contenues dans
les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme. Les Philippines
esperent a ce propos qu'on pUbliera bientot, en s'inspirant du rapport
recapitulatif du Secretaire general (E/CN.4/1987/37), un guide des Natiolls Unies
sur les institutions nationales de protection et de promotion des droits de l'ho~~e

qui servira d'instrument de reference aux pays desireux de mettre en place de
telles institutions ou de renforcer celles qui existent deja. Le representant des
Philippines tient a insister sur la necessite d'achever d'urgence les travaux
relatifs au projet de manuel educatif sur les droits de l'homme qui serait d'une
grande aid~ au Ministere de l'education, de la culture et des sports de son pays
pour integrer les droits de l'homme au programme de tous les etablissements
d'enseignement c~de formation.

46. Mme DI FELICE (Venezuela) considere, comme le Secretaire general adjoint au~

droits de l'homme l'a d'ailleurs declare lors de la preMiere session ordinaire du

/ ...

Conseil economi
effectivement 1
pour assurer la
l'objet de nomb
de ces instrume
nationales char
egard tres bie
qu'elles peuven
ONG, une aide
de programmes d
instruments reI
ont aussi, gdic
services consu
Venezuela, a d
ce domaine doi

47. Les insti
protection mai
notamment assu
internationaux
population a l'
cette derniere
se rejouit a c
general sur les
et de promotior
gouvernements e
examen. Au Ver
Secretaire genE
formative Se se
qui ont decide
collectifs •

48. Le VenezuE
I' elaboration c
la decision de
droit individu
les autres drol
sur I' egalite c
consequent tOUl
internationalel
pour soumettre
developpement
Declaration.

49. M. RIM Ha
cxert;ant SOn d
l'ordre du jou
economiques et



A/C.3/42/SR.38
Franc;rais
Page 13

(Mme Di Felice, Venezuela)

Conseil economique et social, que, si l'on veut que les Etats appliquent
effectivement les mUltiples et utiles instruments e13bores par les Nations Unies
pour assurer la realisation universelle des droits de l'homme qui font aujourd'hui
l'objet de nombreuses violations, il faut les aider a incorporer les dispositions
de ces instruments a leur legislation nationale et a renforcer les institutions
nationales chargees d'en surveiller l'application. Les Nations Uni~s sont a cet
egard tres bien placees pour apporter, grace a la cooperation internationale
qu'elles peuvent susciter et avec le concours des institutions specialisees et des
ONG, une aide precieuse aux pays par le biais d'echanges d'information et notamment
de programmes de formation destines aux fonctionnaires charges d'elaborer les
instruments relatifs aux droits de l'homme ou de veiller a leur application. Elles
ont aussi, grace aux genereuses contributions versees par certains pays, fourni des
services consultatifs, dont l'importance a ete soulignee a maintes reprises par le
Venezuela, a de nombreux pays dont certains pays latino-americains. Leur role dans
ce domaine doit donc etre renforce.

47. Les institutions nationales occupent une place de premier plan dans la
protection mais aussi dans la promotion des dtoits de l'homme. Elles doivent
notamment assurer la plus large diffusion possible des instruments nationaux et
internationaux relatifs aux droits de l'homme et sensibiliser l'ensemble de la
population a l'importance des droits de l'homme car ce n'est que dans la mesure Oll
cette derniere connait ses droits qu'elle peut en exiger le respect. Le Venezuela
se rejouit a ce propos de la publication du rapport recapitulatif du Secretaire
general sur les differents types d'institutions nationales et locales de protection
et de promotion des droits de l'homme (E/CN.4/l987/37) qui doit servir de guide aux
gouvernements et de sa presentation a la Commission des droits de l'homme pour
examen. Au Venezuela, outre les institutions nationales dont fait etat le
Secretaire general, des associations de voisinage a vocation informativp. et
formative se sont creees. Ces associations regroupent les habitants d'un quartier
qui ont decide d'assurer eux-memes la defense de leurs interets individuels et
collectifs.

48. Le Venezuela rappelle pour conclure qu'il a participe activement a
l'elaboration de la Declaration sur le droit au developpement et qu'il souscrit a
la decision de la Commission des droits de l'homme d'accorder la priorite a ce
droit individuel et collectif dont la realisation est subordonnee a celle de tous
les autres droits civils, politiques, economiques, sociaux et culture1s et repose
sur l'egalite des chances d'acces aux bienfaits du deve1oppement. Il engage par
consequent tous les Etats, institutions specialisees, organisations
internationales, gouvernementales et nOn gouvernementales a mettre tout en oeuvre
pour soumettre au Groupe de travail d'experts gouvernementaux sur le droit au
deve10ppement leurs vues et propositions afin de favoriser la mise en oeuvre de la
Declaration.

49. M. RIM Hae Hon (Observateur de la Repub1ique populaire democratique de Coree),
cxer9ant Son droit de reponse, dit que dans une declaration sur le point 105 de
l'ordre du jour, la representante des Etats-Unis a longuement parle des droits
economiques et sociaux en laissant entendre que la democratie n'etait assuree
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qu'aux Etats-Unis et que les peuples des pays socialistes ne jouissaient pas de ces
droits. Peut-on qualifier de veritablement democratique un pays ou des millions
d'ihdividus ont faim, sont sans emploi, vivent dans les rues, un pays qui, de
surcroit, soutient a la pointe du fusil des juntes dictatoriales comme celle qUi a
MaSSaCre des milliers de personnes qui demandaient l'instauration de la democratie?

51. M. AMSELEM (Etats-Unis d'Amerique), exer~ant son droit de reponse, sletonne de
la reaction-de l'Observateur de la Republique populaire democratique de Coree car
la delegation americaine n'avait nullement mentionne son pays, se bornanl a parler
d'un pays totalita~re. M. Amselem se contentera de repondre par un proverbe : "T1
nly a que la verite qui blesse."

so. Les Etats-Unis laisseront le souvenir, non pas depionniers de la liberte et
des droits de l'homme, mais de violateurs de la democratie, et la representante des
Etats-Unis ferait bien de se rappeler le proverbe de la paille et de la poutre.
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